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Grands sujets 
Obama élu par les minorités ethniques 
Les derniers sondages donnaient les deux candidats à l’élection présidentielle américaine au coude à coude, certains envisageant même le scénario de l’égalité quasi parfaite de score entre Barack Obama et Mitt Romney. Ce dernier scénario n’a pas eu lieu. A ce stade du décompte, Obama emporte 303 grands électeurs contre 206 à Mitt Romney. Il est vrai qu’en matière de voix populaires, c’est‑à‑dire le premier degré électif dans un tel système de suffrage indirect, Romney semble devancer le vainqueur. 

Qu’est‑ce qui a donc permis la victoire d’Obama ? 

Le taux d’abstention est resté modéré et les minorités ethniques ont voté à nouveau massivement en faveur d’Obama. Les non‑Blancs, qui constituaient 24% du corps électoral en 2008, représentent désormais 26%. Cette augmentation, qui s’explique par l’immigration et par une croissance naturelle plus forte, a clairement avantagé Obama. 

Dans le détail, 93% des Noirs ont voté Obama, de même que 71% des Hispaniques et 70% des Juifs. De leur côté, les Blancs ont voté à 59% pour Romney. 

Ces valeurs sont proches de celles de 2008… 

Elles montrent quand même un renforcement de la ségrégation électorale : les Hispaniques et les Asiatiques ont été plus nombreux qu’en 2008 à voter démocrate. C’est n’est toutefois pas le cas des Noirs et des Juifs, sans doute, déçus par la présidence Obama. De même, les Blancs sont de plus en plus nombreux à voter républicain. 

La fracture raciale et ethnique n’est pas la seule clé du scrutin 
Il faut en effet tenir compte du vote religieux : les catholiques conservent en effet une certaine tradition démocrate, même quand ils sont blancs ! Cette tradition semble toutefois en voie de s’estomper : cette année, presque la moitié des catholiques ont voté républicain. 

Le facteur ethnoracial semble donc être plus que jamais un élément de poids dans la sociologie américaine. 
Les élections aux Etats‑Unis consacrent la victoire de l’oligarchie américaine 
Les dernières élections présidentielles aux Etats‑Unis furent la plus chère de l’histoire du pays. On estime le coût total de cette campagne de 2012 à 5,8 milliards de dollars, soit 10% de plus qu’en 2008. Plus d’un million d'écrans publicitaires ont été diffusés à la télévision américaine, une hausse de 40% par rapport à celle de 2008. 

Pourquoi cette course aux dépenses électorales ? 

Le poids de l’argent dans le système électoral américain s’explique par le fait que les Etats‑Unis font reposer massivement le financement des campagnes électorales sur les dons privés. L’oligarchie américaine tient donc les rênes du jeu politique, comme l’illustrent les ingérences du financier Warren Buffet au sein des démocrates, et des pétroliers Koch chez les républicains. Depuis janvier 2012 et le vote par le Congrès d’une loi réformant le financement de la campagne, les candidats ont la possibilité d’avoir recours de manière illimitée aux dons des entreprises privées. 

Des entreprises ont‑elles pris position ouvertement pour un candidat ? 

A vrai dire, ce sont souvent les mêmes qui furent successivement les financeurs de Barack Obama et Mitt Romney. La banque d’investissement Goldman Sachs, traditionnel soutien des démocrates, qui avait versé plus d’un million de dollars pour la campagne d’Obama en 2008, a également déboursé 1,8 million de dollars pour Mitt Romney. Le candidat républicain a reçu des fonds de la part des établissements Bank of America et Morgan Stanley, tandis que Obama était financé par l’Université de Californie, Microsoft et Google. 

Quoi qu’il en soit, être élu sans le soutien des donateurs privés est mission impossible. 
Les Etats‑Unis se rapprochent du fond de l'impasse financière 
Les intérêts financiers à l’œuvre dans l’élection présidentielle américaine avaient une préoccupation commune. Ils l'ont faite partager aux deux candidats, à Obama au premier chef. Il s’agit d’éviter l’effondrement de l’Empire monétaire et financier américain. Un des premiers mots de Mitt Romney, après avoir reconnu sa défaite, a d’ailleurs été de plaider pour une entente entre démocrates et républicains, sur la « falaise budgétaire » qui attend les Etats‑Unis. 

Quelle est cette menace budgétaire ? Les Etats‑Unis semblent pourtant en meilleur point que les Européens… 
C’est en effet ce qu’ils ont réussi à faire croire aux opinions publiques occidentales. Il est vrai que la croissance américaine est supérieure à la croissance européenne — du moins selon les statistiques officielles, contestées par le site Internet shadowstats.com. Ces contre‑experts estiment en effet que le produit intérieur brut américain est surestimé de 30%. 

Incontestés sont en revanche les chiffres du déficit budgétaire — 7% en 2012 — et de la dette publique. Cette dette dépasse 100% du PIB et va bientôt atteindre le plafond qui a été fixé par la loi en 2011. 

Que se passera‑t‑il lorsque ce plafond sera atteint, en février prochain ? 
Démocrates et républicains devront trouver un accord, associant économies budgétaires et hausses d’impôts, pour accompagner la seule solution vraiment envisagée : la hausse du plafond d'endettement, pour permettre aux Américains de s’endetter encore plus ! 

Dans son livre intitulé La fin du dollar, Myret Zaki dénonce la bulle spéculative qu’est devenu le dollar : la monnaie américaine est dopée à la planche à billets, aux statistiques biaisées et à la spéculation du secteur financier anglo‑saxon. Obama et ses alliés de circonstance auront clairement pour mission d’éviter que cette bulle spéculative n’éclate. Quitte à allumer de nouveaux contre‑feux en relançant les attaques spéculatives contre l’euro. 
Brèves françaises 
Le gouvernement compense ses hausses d'impôt par la création d'un crédit d'impôt 
Les mesures fiscales qui feront suite au rapport Gallois sont surprenantes à deux titres. D’abord parce que Hollande accepte enfin d’augmenter la TVA, après avoir accusé la TVA sociale sarkozyenne de tous les maux. Ensuite parce que le gouvernement décide de baisser l’impôt des entreprises en 2014, après s’être ingénié cette année à l’augmenter de dix milliards. Il aurait été plus simple et plus lisible pour les entreprises de baisser le taux d’impôt sur les sociétés, très élevé en France, plutôt que d’instituer cette nouvelle dépense fiscale. 

Il est vrai qu’en augmentant massivement les impôts, le gouvernement s’est donné des marges de manœuvre pour les baisser à partir de 2014 ! Le montant de la hausse de TVA — dix milliards d’euros — sera ainsi deux fois plus faible que le montant du crédit d’impôt pour les entreprises — chiffré à vingt milliards par an à partir de 2016. 
Un organisme de l’Education nationale supprime la définition du mot père 
Un bug informatique d’apparence anodine pourrait être bien moins innocent que prévu. Le site internet du Centre national de documentation pédagogique, sorte de dictionnaire officiel des écoliers, ne donne plus la définition du mot « père ». Ce mot était jusqu’ici ainsi défini : « c’est le mari de la maman, sans lui la maman ne pourrait pas avoir d’enfant. C’est le chef de famille parce qu’il protège ses enfants et sa femme. ». Pour les membres du collectif contre le mariage et l’adoption homo, il s’agit d’une nouvelle étape de la propagande gouvernementale tendant à déconstruire les repères de la famille traditionnelle. 

Les magasins U adoptent l’idéologie du genre 
Pour Noël, les enfants seront politiquement corrects ! En effet, le catalogue de jouets pour enfants des magasins U ont adopté l'idéologie du genre. Ici un petit garçon berce un poupon de couleur, là une fille joue avec une voiture de course. Certaines pages restent monosexe. D'autres magasins suivent cette tendance, comme La Grande Récré. Les catalogues de jouets pour enfants ne sont pas les seules victimes du politiquement correct. Début octobre, le catalogue du magasin IKEA avait aussi défrayé la chronique. La version pour l'Arabie saoudite avait en effet effacé de ses images toutes les femmes. 
Brèves internationales 
Fort de ses privilèges fiscaux, le Qatar veut continuer à investir en France 
C’est l’ambassadeur du Qatar qui l’a annoncé : les émirs qataris sont prêts à investir dix milliards d’euros supplémentaires dans les grands groupes français. De quoi acheter six fois la société Peugeot ! En bon rentier, le pétro‑Etat souhaite en effet diversifier ses revenus, aujourd'hui trop dépendants des hydrocarbures. Il est vrai que l’Etat français favorise les investissements qataris, en défiscalisant entièrement les revenus tirés par les Qataris de ces investissements ! Une concurrence déloyale pour les petits épargnants français ! 
Le Qatar impose sa vision de l’éducation aux lycées français 
Deux nouvelles en provenance de ce pays du Golfe témoignent de l’impossibilité de concilier l’Education française, fut elle laïque, et l’islam dans toute sa rigueur. 

D’une part, selon une source locale, le ministre de l’Education qatari menace le lycée français Bonaparte de fermeture s’il continue à refuser aux jeunes filles de venir voilées. 

D’autre part, au lycée franco‑qatari Voltaire de Doha, les règles pédagogiques de l’Education nationale ne sont pas respectées : les cours d’arabe ont un contenu religieux, les manuels d’histoire‑géographie ont été bannis parce qu’ils laissaient encore une place à la chrétienté... Dernier épisode en date, le proviseur vient d’être remercié par le conseil d’administration du lycée, présidé par le Garde des sceaux qatari en personne ! 

On attend toujours les protestations diplomatiques du Quai d’Orsay... 

Seulement, quatre Etats américains ont légalisé par voie référendaire le mariage homosexuel 
Les Américains ont voté le 6 novembre dans quatre Etats la légalisation du mariage homosexuel. Ce sont de très faibles majorités qui ont permis de remporter ces référendums, au terme d’une propagande soignée mobilisant tant l’acteur Brad Pitt que le militant des droits civiques Al Sharpton. La campagne des droits de l’homme, fer de lance du lobby homosexuel aux Etats‑Unis, a dépensé 30 millions de dollars dans les quatre Etats. Amazon, Microsoft, Starbucks et Nike avaient fait des dons de plusieurs millions de dollars. 

A noter cependant que sur 50 états américains, 32 ont déjà ratifié par référendum que le mariage était l’union d’un homme et d’une femme, dont la Californie. Il reste donc à observer si ces référendums sont des exceptions qui confirment la règle ou les signes d'une évolution poussée par la propagande. 
Le chiffre du jour 
à 0,4% la croissance sera deux fois moins forte 
que prévu en 2013 
La Commission européenne estime que le Produit intérieur brut français ne va progresser que de 0,4% en 2013, alors que le gouvernement table sur 0,8%. Le gouvernement se base sur cette hypothèse pour tenter de ramener le déficit public à 3% du PIB en 2013, avant d'atteindre l'équilibre en 2017. Sans doute, la Commission européenne a‑t‑elle tenu compte de l’effet récessif des hausses d’impôt décidées par le gouvernement ! 
La phrase du jour 
est de Franz‑Olivier Giesbert, à propos du nouveau 
prix Renaudot 
« On tournait en rond, on a eu beaucoup de mal, il n'y a eu jamais un tel blocage et puis soudain, il y a eu un emballement général ». C’est ainsi que Franz‑Olivier Giesbert, membre du jury du prix Renaudot, a commenté le choix surprenant du jury. Ce dernier a récompensé Notre‑Dame du Nil de la Rwandaise tutsi Scholastique Mukasonga. En couronnant cet ouvrage quasi inconnu, le jury s’est adonné au politiquement correct en faisant d’une pierre deux coups : récompenser une Africaine noire et donner du crédit à la thèse du génocide rwandais défendue par Kigali. 

La bonne nouvelle du jour 
est à nouveau préhistorique 
Un fossile de mammouth a été découvert sur un chantier de Changis‑sur‑Marne. Et il ne s'agit pas de celui de l’Education nationale ! 

L’animal, qui daterait de 100.000 ans, serait un adulte d’une vingtaine d’années. Une telle découverte est rarissime en France. Fait intéressant, Helmut aurait côtoyé des néanderthaliens. Des silex taillés attestant de la présence humaine ont en effet été retrouvés à proximité. 
